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DECISION TARIFAIRE N°8970 (ARS-ARA-2025-01-0029) PORTANT FIXATION POUR 2025 DU 

MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASS INSTITUTS D'ENFANTS : SEILLON - 010785939 

 
POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - DITEP SEILLON - 010780559 

 

 
La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la Sécurité Sociale pour 2025 publiée 

au Journal Officiel du 28/02/2025 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2025 publié au Journal Officiel du 06/06/2025 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2025 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 02/06/2025 publiée au Journal Officiel du 06/06/2025 relative aux dotations 

régionales limitatives 2025 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2025 ; 

  

  

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers la Directrice de la 

délégation départementale de AIN en date du 28/05/2025 ;  

  

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 27/04/2018 prenant effet au 

01/01/2018 ; 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1er  au titre de 2025, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS 

INSTITUTS D'ENFANTS : SEILLON (010785939), a été fixée à 1 517 858,48 €, dont 

0,00 € de crédits non reconductibles versés en une seule fois. 

 

  
 

 

 



- personnes handicapées : 1 517 858,48 € (dont 1 517 858,48 € imputable à 

l’assurance maladie) 

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010780559 

DITEP SEILLON 
1 140 356,24 261 347,74 116 154,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

Pour 2025, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

126 488,21 € (dont 126 488,21 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2026, en application de l’article L.314-7 du CASF, la 

dotation globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 517 858,48 €. Elle se 

répartit de la manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également 

mentionnés : 

 

- personnes handicapées : 1 517 858,48  € 

(dont 1 517 858,48 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010780559 
DITEP SEILLON 

1 140 356,24 261 347,74 116 154,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

Pour 2026, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

126 488,21 € (dont 126 488,21 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Administratif sis 184, Rue Duguesclin, 69433 LYON dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « 

Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  



Article 5         La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire (ASS INSTITUTS 

D'ENFANTS : SEILLON 010785939) et aux structures concernées. 

 

 

 

 

Fait à BOURG EN BRESSE, le 25 juin 2025 

Pour la directrice générale et par délégation, 
La directrice départementale de l’Ain 
Signé : 
JIQUEL Sidonie                                                                          

 

 

                                                                                                                               #signature# 

 

 



 

DECISION TARIFAIRE N°8971 (ARS-ARA-2025-01-0028) PORTANT FIXATION POUR 2025 DU 

MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

COM AIDE PERS TRAUMATISEES HANDICAPEES - 360000707 

 
POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Etab.Acc.Médicalisé en tout ou partie personnes handicapées - EAM ROMANS FERRARI - 010004158 

 

Centres de Ressources S.A.I. (Sans Aucune Indication) - SMAEC - 010010775 

 

 
La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la Sécurité Sociale pour 2025 publiée 

au Journal Officiel du 28/02/2025 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2025 publié au Journal Officiel du 06/06/2025 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2025 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 02/06/2025 publiée au Journal Officiel du 06/06/2025 relative aux dotations 

régionales limitatives 2025 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2025 ; 

  

  

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers la Directrice de la 

délégation départementale de AIN en date du 28/05/2025 ;  

  

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 27/12/2019 prenant effet au 

01/01/2020 ; 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1er A compter du 01/01/2025, au titre de 2025, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée COM AIDE PERS TRAUMATISEES HANDICAPEES 

(360000707), a été fixée à 2 634 100,93 €, dont 0,00 € de crédits non reconductibles 

versés en une seule fois. 

 



 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2025 

étant également mentionnés. 

 

 

 

- personnes handicapées : 2 634 100,93 € (dont 2 634 100,93 € imputable à 

l’assurance maladie) 

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010004158 

EAM ROMANS 
FERRARI 

1 355 147,39 87 606,45 184 735,58 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010010775 

SMAEC 
0,00 0,00 1 006 611,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Pour 2025, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

219 508,41 € (dont 219 508,41 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2026, en application de l’article L.314-7 du CASF, la 

dotation globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 2 634 100,93 €. Elle se 

répartit de la manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également 

mentionnés : 

 

- personnes handicapées : 2 634 100,93  € 

(dont 2 634 100,93 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010004158 

EAM ROMANS 
FERRARI 

1 355 147,39 87 606,45 184 735,58 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010010775 

SMAEC 
0,00 0,00 1 006 611,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

Pour 2026, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

219 508,41 € (dont 219 508,41 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Administratif sis 184, Rue Duguesclin, 69433 LYON dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « 

Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  



Article 5         La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire (COM AIDE PERS 

TRAUMATISEES HANDICAPEES 360000707) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à BOURG EN BRESSE, le 25 juin 2025 

                                                                                          Pour la directrice générale et par délégation, 

                                                                              La directrice départementale de l’Ain 

Signé : 

JIQUEL Sidonie 

 

 

 

 

                                                                                                                               #signature# 

 

 

 

 

 

 



 

DECISION TARIFAIRE N°8425 (ARA-2025-01-0027) PORTANT FIXATION POUR 2025 DU 

MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

MAPA CLAIRES FONTAINES SAINT VULBAS - 010001063 

 
POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Etab.Acc.Médicalisé en tout ou partie personnes handicapées - FOYER ACCUEIL MEDICALISE DE ST 

VULBAS - 010006559 

 

 
La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la Sécurité Sociale pour 2025 publiée 

au Journal Officiel du 28/02/2025 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2025 publié au Journal Officiel du 06/06/2025 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2025 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 02/06/2025 publiée au Journal Officiel du 06/06/2025 relative aux dotations 

régionales limitatives 2025 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2025 ; 

  

  

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers la Directrice de la 

délégation départementale de AIN en date du 28/05/2025 ;  

  

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 03/03/2022 prenant effet au 

01/01/2022 ; 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1er A compter du 01/01/2025, au titre de 2025, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée MAPA CLAIRES FONTAINES SAINT VULBAS (010001063), a 

été fixée à 475 209,23 €, dont 0,00 € de crédits non reconductibles versés en une seule 

fois. 

 

 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2025 

étant également mentionnés. 

 



 

 

- personnes handicapées : 475 209,23 € (dont 475 209,23 € imputable à l’assurance 

maladie) 

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010006559 

FOYER 

ACCUEIL 
MEDICALISE 

DE ST VULBAS 

436 425,56 38 783,67 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

Pour 2025, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

39 600,77 € (dont 39 600,77 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2026, en application de l’article L.314-7 du CASF, la 

dotation globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 475 209,23 €. Elle se 

répartit de la manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également 

mentionnés : 

 

- personnes handicapées : 475 209,23  € 

(dont 475 209,23 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010006559 
FOYER ACCUEIL 

MEDICALISE DE 

ST VULBAS 

436 425,56 38 783,67 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

Pour 2026, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

39 600,77 € (dont 39 600,77 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Administratif sis 184, Rue Duguesclin, 69433 LYON dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « 

Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  



Article 5         La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire (MAPA CLAIRES 

FONTAINES SAINT VULBAS 010001063) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à BOURG EN BRESSE, le 25 juin 2025 

Pour la directrice générale et par délégation, 

La directrice départementale de l’Ain 

Signé : 

JIQUEL Sidonie 

                                                                                                                        

 

 

 
 
 
 
  
 



 

DECISION TARIFAIRE N°8914 (ARS-ARA-2025-01-0024) PORTANT FIXATION POUR 2025 DU 

MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOCIATION ENTRAIDE UNION - 940031339 

 
POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - DITEP THERESE HEROLD - 010780021 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD DE L'ALBARINE - 010004109 

 

Centre Action Médico-Sociale Précoce (C.A.M.S.P.) - CAMSP DE L'ALBARINE - 010005619 

 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME THERESE HEROLD - 010008837 

 

Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - DITEP PAUL MOURLON - 010780609 

 

 
La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la Sécurité Sociale pour 2025 publiée 

au Journal Officiel du 28/02/2025 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2025 publié au Journal Officiel du 06/06/2025 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2025 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 02/06/2025 publiée au Journal Officiel du 06/06/2025 relative aux dotations 

régionales limitatives 2025 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2025 ; 

  

  

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers la Directrice de la 

délégation départementale de AIN en date du 28/05/2025 ;  

  

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/12/2019 prenant effet au 

01/01/2020 ; 

 

 

DECIDE 

 

 



Article 1er A compter du 01/01/2025, au titre de 2025, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée ASSOCIATION ENTRAIDE UNION (940031339), a été fixée à 

7 815 316,42 €, dont 0,00 € de crédits non reconductibles versés en une seule fois. 

 

 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2025 

étant également mentionnés. 

 

 

 

- personnes handicapées : 7 923 834,81 € (dont 7 815 316,42 € imputable à 

l’assurance maladie) 

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010004109 

SESSAD DE 
L'ALBARINE 

0,00 0,00 920 504,84 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010008837 

IME THERESE 
HEROLD 

860 941,50 459 805,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010780021 

DITEP THERESE 

HEROLD 

743 593,39 705 840,35 449 735,33 0,00 0,00 0,00 192 859,93 0,00 

010780609 

DITEP PAUL 

MOURLON 

2 160 293,20 393 915,87 393 298,34 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010005619 
CAMSP DE 

L'ALBARINE 

0,00 0,00 643 046,28 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2025, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

660 319,57 € (dont 651 276,37 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 

s’élève à 534 527,89 €. Celle imputable au Département de 108 518,39 €. La fraction forfaitaire 

imputable au Département s’établit à 9 043,20  €. 

 

 
FINESS Dotation globale Assurance Maladie (en €) Dotation globale Département (en €) 

010005619 

CAMSP DE L'ALBARINE 
534 527,89 108 518,39 

 

 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2026, en application de l’article L.314-7 du CASF, la 

dotation globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 7 824 381,42 €. Elle se 

répartit de la manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également 

mentionnés : 

 

- personnes handicapées : 7 932 899,81  € 

(dont 7 824 381,42 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 



 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010004109 
SESSAD DE 

L'ALBARINE 

0,00 0,00 929 569,84 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010008837 

IME THERESE 

HEROLD 

860 941,50 459 805,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010780021 
DITEP THERESE 

HEROLD 

743 593,39 705 840,35 449 735,33 0,00 0,00 0,00 192 859,93 0,00 

010780609 

DITEP PAUL 

MOURLON 

2 160 293,20 393 915,87 393 298,34 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010005619 

CAMSP DE 
L'ALBARINE 

0,00 0,00 643 046,28 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

Pour 2026, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

661 074,98 € (dont 652 031,78 € imputable à l’Assurance Maladie). 

 

 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 

s’élève à 534 527,89 €. La dotation imputable au Département est de 108 518,39 €. La fraction 

forfaitaire imputable au Département s’établit à 9 043,20 €. 

 

FINESS Dotation globale Assurance Maladie (en €) Dotation globale Département (en €) 

010005619 

CAMSP DE L'ALBARINE 
534 527,89 108 518,39 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Administratif sis 184, Rue Duguesclin, 69433 LYON dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « 

Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs . 

  

 



Article 5         La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire (ASSOCIATION 

ENTRAIDE UNION 940031339) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Bourg en Bresse, le 26 juin 2025 

Pour la directrice générale et par délégation, 

La directrice départementale de l’Ain 

Signé : 

JIQUEL Sidonie 

 

 

 

 

 

                                                                                                                               #signature# 
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Arrêté N° 2025-17-0615 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital de Moze à Saint-

Agrève (07) 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-

66 ;  

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 

de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 04 décembre 1997 portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage 

intérieur du centre hospitalier de Moze à Saint Agrève ; 

 

Vu l’arrêté n° 2006-RA-28 du 20 janvier 2006 portant autorisation de modification de la pharmacie à 

usage intérieur du centre hospitalier de Moze à Saint Agrève ; 

 

Vu l’arrêté n° 2006-RA-52 du 20 février 2006 portant modification de l’autorisation de modification de 

la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier de Moze à Saint Agrève ; 

 

Considérant la demande présentée par monsieur le directeur de l’hôpital de Moze, réceptionnée sur 

démarches simplifiées le 31 mars 2025 et enregistrée à cette même date par l’Agence régionale de santé 

(ARS) Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d’obtenir d’une part, le renouvellement de l’autorisation de la 

pharmacie à usage intérieur (PUI) de cet établissement, conformément à l’article 4 du décret modifié 

n°2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur et d’autre part, l’autorisation de 

transférer l’activité de la PUI vers de nouveaux locaux situé à la même adresse ; 

 

Considérant la demande d’avis adressée au Conseil central de la section H de l’Ordre national des 

pharmaciens en date du 1er avril 2025 ; 

 

Considérant le rapport d’instruction établi par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’ARS en 

date du 02 juillet 2025 ; 

 

Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

 

ARRÊTE 

Article 1 : Le renouvellement de l’autorisation de la PUI et le transfert de ses locaux à compter du 1er 

septembre 2026 sont accordés à l’hôpital de Moze (FINESS EJ : 070780184). 



Article 2 : La PUI l’hôpital de Moze est autorisée à exercer pour son propre compte les missions et 

activités suivantes :  

Les missions définies aux 1°, 2°, 3° et R. 5126-10 du code de la santé publique :  

o 1° Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, 

le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets 

mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs mentionnés à l’article 1er du règlement (UE) 

2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 stériles et d’en assurer la qualité;  

o  2° Mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et concourir à la qualité des 

soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-

12, et en y associant le patient ;  

o 3° Entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur 

bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

 

La mission dérogatoire définie à l’article L. 5126-6 1° du code de la santé public : vente au détail de 

médicaments au public.  

 

L’activité définie au 1° de l’article R. 5126-9 du code de la santé publique : préparation des doses à 

administrer de médicaments mentionnés à l’article L. 4211-1. 

 

Article 3 : La PUI de l’hôpital de Moze est implantée sur un site unique, au rez-de-jardin du bâtiment sis 

295 rue du docteur Tourasse – 07320 SAINT AGREVE. 

A partir du 1er septembre 2026, les locaux de la PUI seront transférés au RDC inférieur de ce même 

bâtiment pour les activités principales de la PUI et au RDC supérieur du bâtiment pour l’activité de vente 

de médicaments au public. L’adresse restera le 295 rue du docteur Tourasse mais les livraisons se feront 

par la rue de l’hôpital. 

Article 4 : La PUI de l’hôpital de Moze (FINESS EJ : 070780184) dessert :  

L’hôpital de Moze– FINESS EJ : 070780184 – FINESS ET : 070000096 

295 rue du docteur Tourasse – 07320 SAINT AGREVE 

 

L’EHPAD de l’hôpital de Moze - FINESS EJ : 070780184 – FINESS ET : 070784665 

295 rue du docteur Tourasse – 07320 SAINT AGREVE 

Article 5 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 

de 5 demi-journées par semaine, est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la santé 

publique. 

Article 6 : Les arrêtés du 4 décembre 1997, du 20 janvier 2006 et du 20 février 2006 susvisés sont abrogés 

à la date de publication du présent arrêté. 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

-   d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-   d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre en charge de la santé, 



-   d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon le 11 juillet 2025 
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Décision N° 2025-06-0027 portant agrément définitif 

 

Agrément définitif des activités dentaires,  

d’un centre de santé 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6323-1 et suivants et D. 6323-1 à D. 6323-12 

ainsi que les dispositions de l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé. 

 

Considérant l’absence d’avis motivé rendu par le conseil départemental de l’ordre des médecins. 

 

DECIDE : 

 

Article 1 

Le centre de santé dont la raison sociale est Centre Accès Vision Grenoble 

 

situé à l’adresse suivante 15 boulevard Edouard REY 38000 GRENOBLE 

 

dont le numéro FINESS est 380026484 

 

et dont la raison sociale de l’organisme gestionnaire est  l’Association Centre Accès Vision Grenoble 

 

situé à l’adresse suivante sis 38 avenue du château 94300 VINCENNES 

 

 

 EST AGRÉÉ pour ses activités dentaires/ophtalmologiques/orthoptiques. 

 

Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre ou l’antenne 

concerné.  

 

Article 2 

 

Le présent agrément est définitif. 

 

Article 3 

 

La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 

l’intéressé ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes pour les tiers, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement 

compétent. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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Article 4 

 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 juillet 2025 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, 

premier recours, 

parcours et professions de santé 

Yann LEQUET 

 

Signé 

 










